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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 15/07/2021

Présents (13) : Martine TABOURET-Catherine SAVERAT-Franck MOLINA-Stéphanie BOULIVAN- Régis TABOURET-Aimé BOULIVAN-Alexandra BREDY-Amandine GUYARD-Alexandra GIRARD-Damien QUERRY- Fabienne PEDOUX-Sandrine BOURGEOIS-Cédric BLANCHARD
Excusés (2) : Didier ZAMPROGNO et Fabien RELAVE donnant procuration à Martine TABOURET
Les conditions de l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales étant réunies, l’assemblée peut valablement délibérer. Conformément à l’article L.2121-15 dudit code, il a été procédé à la nomination d’une secrétaire prise au sein du Conseil Municipal. Sandrine BOURGEOIS ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.

Madame le Maire propose de supprimer un des points à l’ordre du jour : les subventions aux associations ; elle précise que certaines demandes sont arrivées tardivement et qu’une association n’a pas été consultée. Elle propose également d’ajouter un point à l’ordre du jour : la modification du tableau des emplois. Ces deux modifications sont adoptées à l’unanimité.
· Approbation du compte rendu du conseil municipal du 25 mai 2021
Le Conseil Municipal a pris connaissance du compte rendu du conseil municipal du 25 mai 2021. Aucune remarque particulière n’est formulée. 
Le compte-rendu est adopté à l’unanimité.
· Signature de la convention CDG pour l’externalisation des paies
Depuis plusieurs mois, la secrétaire générale de la mairie en titre est en arrêt maladie. Certaines missions très techniques ne peuvent pas être réalisées par les agents remplaçants. Le versement des salaires fait partie de ces missions. Jusqu’à présent, cette tâche a été réalisée par un secrétaire de mairie itinérant, ce qui n’est pas une solution pérenne. Le Centre de gestion offre la possibilité de traiter ce service moyennant rémunération : 15 euros par création de dossier (cela concerne 7 agents et 5 élus) versés donc une seule fois et 10 euros ensuite par feuille de paie donc 120 euros par mois. L’absence de la secrétaire titulaire risquant de se prolonger, Madame le Maire, propose de déléguer la gestion des paies au centre de gestion de l’Ain, pour une durée minimum de 1 an. Il est donc proposé au conseil municipal de donner l’autorisation à Madame le Maire de signer la convention avec le centre de gestion de l’Ain.
L’externalisation des paies est adoptée à l’unanimité
· Installation d’une terrasse devant l’esplanade de l’ancienne boulangerie

Madame le Maire présente la demande de Madame Nathalie Maure, gérante de la supérette Proxi, qui souhaite installer quelques chaises et tables sur l’espace public. Il s’agit de permettre aux clients de s’assoir pour consommer les produits achetés dans la supérette, mais pas d’assurer un service à table. Il est demandé au conseil municipal l’autorisation d’installation et de définir le coût du droit d’occupation ; madame le Maire rappelle que, durant le mandat précédent, la même demande avait été faite par la gérante du salon de coiffure, autorisation et gratuité avaient alors été accordées. Madame le maire soumet au vote la proposition d’accorder l’autorisation à Madame Maure et la gratuité de l’utilisation du domaine public, devant son magasin ou de l’ancienne boulangerie pour l’année 2021.
La demande est adoptée à l’unanimité
· Acompte pour le périscolaire et l’accueil de loisirs
Madame le Maire rappelle que le périscolaire et l’accueil de loisirs est délégué à l’association alfa3A, en mutualisation avec les communes de Lent, Servas et Saint-André-sur-Vieux-Jonc. La participation de la commune à ce service qui relève de la compétence communale, vient en complément du paiement des familles. Elle rappelle par ailleurs que tous les ans le premier acompte est versé au regard du budget pour l’année en cours, le solde étant versé au vu du bilan financier de l’année. Cette année le montant prévisible de la participation communale à l’accueil de loisirs est estimé à 19 073 euros, celui du périscolaire à 23 700 euros, soit une participation globale de 42 773 €. L’acompte demandé au titre de l’année 2021 s’élève à 21 386,50€. Le conseil municipal doit donc donner son accord pour le versement de cet acompte à alfa3A.
La proposition est adoptée à l’unanimité.
· Présentation du projet du périscolaire 

Madame le Maire présente le travail réalisé sur le temps périscolaire, travail lié à la biodiversité. Afin de matérialiser le travail mené avec les enfants, l’équipe du périscolaire a saisi l’opportunité d’un don par un dompierrois à l’association, pour élaborer un projet plus conséquent qui comprendra en particulier le dessin d’une fresque sur un des murs du bâtiment. Celle-ci, imaginée par une artiste plasticienne, sera réalisée par les enfants. Ce projet sera subventionné également par la CAF. 
Bon accueil de ce projet par le conseil municipal qui félicite la directrice du centre périscolaire et son équipe pour son dynamisme et le travail réalisé
· Présentation du livret d’accueil
Madame la Première Adjointe présente le travail réalisé par la commission « vie communale ». Il s’agit d’un fascicule qui sera distribué à chaque nouvel arrivant dans la commune ; une liste, qui se veut la plus exhaustive possible, de tous les services et structures à disposition des Dompierrois, y est proposée. A l’issue de cette présentation, tous les membres du conseil seront destinataires du fichier pour validation. Madame la Première Adjointe remercie l’ensemble des membres de la commission et plus particulièrement Fabienne PEDOUX et Régis TABOURET pour le travail réalisé. Madame le Maire salue également le travail important réalisé.
· Augmentation dotation école

Madame le Maire rappelle que lors du budget, une subvention, pour l’année civile 2021, a été votée à destination de l’école. Le montant de cette subvention est calculé en fonction du nombre d’enfants inscrits, il y en avait alors 100. La hausse des effectifs, et la création d’une nouvelle classe pour cette année, rend cette somme insuffisante et Madame la Directrice de l’école demande une dotation supplémentaire de 300 euros.
Cette demande est adoptée à l’unanimité

· Convention avec l’agence d’ingénierie pour la salle des fêtes

Pour élaborer la programmation de réfection de la salle des fêtes, la commune a fait appel au CAUE. L’étude est terminée et l’étape suivante sera de rédiger un avis de consultation d’architectes et de le déposer sur une plateforme dématérialisée des marchés publics. En l’absence de la secrétaire générale de la commune, il est nécessaire de faire appel à un prestataire extérieur. Madame le maire a donc sollicité l’agence d’ingénierie qui, au travers d’une convention, peut assurer cette prestation, ainsi que d’autres comme l’assistance à maîtrise d’ouvrage et le suivi des demandes de subventions. La discussion est alors ouverte sur la signature d’une convention avec l’agence d’ingénierie et sur la nature des prestations demandées. Le montant total de la prestation (jusqu’à la fin des travaux) est estimé par l’agence à 14 625 € hors taxes. Régis TABOURET et Franck MOLINA proposent de signer la convention en prenant l’ensemble des prestations proposées, les élus n’ayant pas les compétences pour assurer pleinement le rôle de maître d’ouvrage. Il est par ailleurs rappelé que l’agence est intervenue à Dompierre pour la mise en accessibilité du périscolaire et l’aménagement de l’aire de jeux.
Madame le Maire propose donc que le conseil lui donne l’autorisation de signer la convention avec l’agence d’ingénierie, en prenant la totalité des prestations proposées.

La signature de la convention avec l’agence d’ingénierie est approuvée à l’unanimité
· Modification du tableau des emplois
Du fait de l’ouverture d’une nouvelle classe et de l’embauche d’un nouvel agent d’animation à la rentrée de septembre, les services des agents intervenants à l’école ont été modifiés. Il est donc nécessaire de modifier l’emploi d’un des adjoints techniques afin d’augmenter le nombre d’heures travaillées sur la période scolaire ; l’autre précédemment occupé par Madame DARCHY est supprimé. Il est donc proposé de faire évoluer le nombre d’heures du poste occupé cette année par Madame CORBELLINI de 14,5h à 21h soit 16,54h annualisées. 
La proposition est adoptée à l’unanimité.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 55.

